Sto  Vf 


arrête 

dk  la  Section 

des  thermes  de  julien. 

Communiqué  y par  une  Députation  , à la  SociUé 
des  jlmis  de  la.  constitution  y 

-Le  Dimanche  lo  Mars  lyj*- 


L’Ak  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze,  ce  jeudi  dix- 
W mars , à fept  heures  du  foir,  les  citoyens  affemb les 
légalement  & délibérant  au  nombre  de  plus  de  cent; 
tfSagnif doyen  d’âge,  a préfidé  l’Alfemblée,  en 

l’abfence  du  Préfident.  ^ , 

' Après  la  kadre  du  proces-verbal , 

Un  membre  a lu  un  projet  d arrête  : ^ . é 

La  Seftion  des  Thermes  de  Julien , légalement  ai 
femblée,  ayant  entendu  le  compte  rendu  par  fes  corn- 
<îu„  toprimé  inùtulé  : «'"j/  “fe  “ 
tribunal  de  police,  pour  les  V amqueurs  ie  la  BaJîdlCy 
contre  les  mouchards^  avec  les  pièces  jujlijicat^es  ; 
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Confîdérant  que  tant  par  le  relevé  des  regiftres  de 
là  police , n°.  8 defdites  pièces  juftificatives , que  par 
la  notoriété  publique , il  eft  confiant  que  le  bureau  de 
la  police  paie  des  efpions , Sc  que  par  cette  même  no- 
toriété publique  « des  particuliers  en  foudoient; 

^ Que  l’efpionage  ayant  été , de  tout  temps , le  moyen 
qu’ont  employé  les  defpotes  êc  ks  tyrans , pour  affervir 
Sc  opprimer  les  peuples , il  ne  peut  être  ^compatible 
avec  le  régime  franc  &loyal  qu’exige  un  Etat  où  règne 
la  liberté;- 

Qu’il  fubftitue  dans  la  fociété  l’efprit  d’inquiétude 
' Sc  de  défiance  qui  en  eft  les  fuites^  à Ja  fécurité  publi- 
que Sc  à cette  confiance  fraternelle  qui  doivent  régner 
être  inaltérables  chez  une  Nation  libre  ; que'  des 
efpions  foudoyés , étant  prêts  ordinairement  à fervîr 
les  ennemis  de  la  chofe  publique  ^ lorlqu’ils  veulent  les 
payer,  cela  éloigne  les  citoyens  d’exercer  par  eux- 
mêmes  la  furveillance  civique  6c  la  recherche  des 
malfaiteurs  : 

Confidérant  qu’un  corps  adminiftratif,  qui  fe  permet 
de  foudoyer  des  efpions  des  deniers  publics,  commet 
deux  délits  ; celui  d’établir  une  police  inquifitoriale  , 
6c  celui  de  faire  un  emploi  coupable  des  deniers  con- 
fiés à fa  geftion  ; 

Que  le  prétexte  captieux  de  découvrir  les  fiîoux , 
les  voleurs  6c  les  ennemis  de  la  chofe  publique  , n’eft 
propre  qu’à  mafquer  l’envie  d’étendre  l’autorité  au- 
delà  des  bornes  preferites  par  la  loi,  d’étouffer , par 
Ja  crainte,  les  réclamations  des  citoyens,  les  murmures 
-du  peuple,  6c  d’empêcher  toute  critique  Sc  toute  cen- 
fure  de  geftion;  qu’il  ne  peut  y avoir  enfin  que  Pefprit  * 
de  domination  qui  puiiTe  porter  des  adminiftrateurs 
publics  à l’odieux  moyen  de  foudoyer  des  efpions  ; 

Que  par  cela  feul,  que  de  tels  moyens  font  ceux 
de  la  tyrannie,  des  rrmnicipaux , qui  font  fpécialement 
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les  roiillens  ôc  les  protedeiirs  de  la  liberté  publique  , 
l'ont  coupables  lorfqii’ils  fe  permettent  de  les  mettre 
en  iifage  ; 

Confidérant  que  les  particuliers  qui  ofent,  de  leiiir 
chef,  foudoycr  des  efpion?,  ne  peuvent  ctre  confi- 
dérés  que  comme  des  perfides , des  traîtres  ôc  des 
ambitieux,  qui  cherchent  à s’arroger  une  autorité  ty- 
rannique Ôc  à mettre  le  peuple  fous  leur  joifg;  qu’à  ces 
titres,  ils  font  criminels  de  lèfe-nation  & doivent  être 
punis  comme  tels, -a  arrêté,  ladite  fedion  des  Thermes 
de  Julien;  ■ 

Que  les  47  autres  Sections  feront  invitées  à 
réunir  leur  vœu  au  fien,  pour  demander  la  convoca- 
tion générale  des  Sedjons  de  Paris , à l’effet  de  déli- 
bérer toutes  en  même  temps,  Sc  de  nommer  chacune 
un  commiffaire 

2°.  Que  les  48  commiffaires  fe  réuniront  en  la  falle 
du  chapitre ^de^  Mathurins,  pour  rédiger  une  adrefîe 
ou  pétition  qui  fera  préfentée  à l’Affemblée  nationale, 
par  lefdits  commiffaires , dont  l’objet  fera  d’obtenir  de 
fa  fageffe  une  loi  qui  défende  à tous  corps  adminiflra- 
tifs  de  payer  ou  autorifer  des  efpions , fous  peine  de 
forfaiture  ; qui  défende  à tout  particulier  d’en  fou- 
doyer,  fous  peine  d’être  pourfuivi  comme  perturba- 
teur du  repos  public  , comme  cherchant  à ufurpec 
l’autorité , à établir  la  tyrannie , ôc  comme  criminel  de 
lèfe-nation  ; ôc  comme  tel , d’encourir  les  peines  qui 
feront  portées  par  la  loi  ; - 

Que  ledit  arrêté  fera  porté,. par  les- commiffaires , 
à la  fociété  des  Amis  dé  la  Couftitution , avec  invita- 
tion de  le  prendre  en  confidération. 

Cette  rédaôion  ayant  réuni  la  majorité,  M.  le  doyen 
d’âge  l’a  mife  aux  voix,  ôc  elle  a été  adopte  dans 
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toutes  fes  dirpofitions , & a nommé  .pour  fes  commii-^ 
faires , MM.  Pelletier , Vafe  & Varin. 

Tour  extrait,  conforme  r la  minute,  ce. 1 8 mars  lygi- 
Signe,  Behourt , Secrétaire. 


Cet  Arrêté  de  la  Sedidn  des  Thermes  de  Julien 
avant  été  communiqué  à la  Société  des  Amis  de  la 
Jonftitution , & lu  dans  fa  tribune  par  une  députation 
de  la  Sedion , la  Société  en  a vote  limpreüion. 

We  BIAUZAT,  Tréfidem;  G'.  Bonnec  ^reère  , 
Lavie  , Massieu  , Évêque  du  départimeat  de  L Utje  ; 
Collot-d’Herbois  , Secrétaires. 


A PARIS 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


